
PREFECTURE

DU VAL-D'OISE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°2025-062

PUBLIÉ LE  3 JUIN 2025



Sommaire

.Préfecture du Val-d'Oise / Direction de la coordination et de l'appui

territorial

95-2025-06-03-00001 - Arrêté IC-25-059 du 3 juin 2025 modifiant la

composition du CODERST (4 pages) Page 3

95-2025-06-03-00003 - Arrêté n°25-039 donnant délégation de

signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU,

directeurs départementaux adjoints de l'emploi, du travail et des

solidarités du Val-d'Oise pour l'exécution des fonctions

d'ordonnateur secondaire (4 pages) Page 7

95-2025-06-03-00002 - Arrêté préfectoral n° 25-038 donnant

délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme

Johana BERTHAU, 

directeurs départementaux adjoints de l'emploi,

du travail et des solidarités du Val-d'Oise (5 pages) Page 11

Centre informatique douanier /

95-2025-05-28-00005 - 2025-06-02 Délégation de signature Loïc

BOQUET (4 pages) Page 16

Direction départementale des finances publiques /

95-2025-06-02-00001 - Délégation signature (2 pages) Page 20

Préfecture de police de Paris /

95-2025-05-31-00001 - Arrêté n° 2025-00685 autorisant la captation,

l'enregistrement et la transmission d'images au moyen d'une

caméra installée sur un hélicoptère de la gendarmerie nationale à

l'occasion de la Ligue des champions de football le dimanche 1er juin

2025

 (5 pages) Page 22

Préfecture des Yvelines /

95-2025-05-26-00009 - AIP n° 78-2025-05-28-00007 portant modification

de la composition de suivi de site pour la station d'épuration Seine-Aval

exploitée par le SIAAP située sur les communes de Achères,

Maisons-Lafitte et Saint-Germain-en-Laye (Yvelines) (3 pages) Page 27

2



Arrêté IC-25-059 du 3 juin 2025 modifiant la composition du CODERST- 2025-062 3



Arrêté IC-25-059 du 3 juin 2025 modifiant la composition du CODERST- 2025-062 4



Arrêté IC-25-059 du 3 juin 2025 modifiant la composition du CODERST- 2025-062 5



Arrêté IC-25-059 du 3 juin 2025 modifiant la composition du CODERST- 2025-062 6



Arrêté n°25-039 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, directeurs départementaux

adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise pour l'exécution des fonctions d'ordonnateur secondaire- 2025-062 7



Arrêté n°25-039 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, directeurs départementaux

adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise pour l'exécution des fonctions d'ordonnateur secondaire- 2025-062 8



Arrêté n°25-039 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, directeurs départementaux

adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise pour l'exécution des fonctions d'ordonnateur secondaire- 2025-062 9



Arrêté n°25-039 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, directeurs départementaux

adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise pour l'exécution des fonctions d'ordonnateur secondaire- 2025-062 10



Arrêté préfectoral n° 25-038 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, 

directeurs départementaux adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise- 2025-062 11



Arrêté préfectoral n° 25-038 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, 

directeurs départementaux adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise- 2025-062 12



Arrêté préfectoral n° 25-038 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, 

directeurs départementaux adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise- 2025-062 13



Arrêté préfectoral n° 25-038 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, 

directeurs départementaux adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise- 2025-062 14



Arrêté préfectoral n° 25-038 donnant délégation de signature à M. François CHAUMETTE et à Mme Johana BERTHAU, 

directeurs départementaux adjoints de l'emploi, du travail et des solidarités du Val-d'Oise- 2025-062 15



Osny, le 28 mai 2025

DÉCISION
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

DU DIRECTEUR DU CENTRE INFORMATIQUE DOUANIER
n° 25000194

Le directeur du centre informatique douanier,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2007 portant création de deux services à compétence nationale dénommés
« centre informatique douanier » et « direction nationale des statistiques du commerce extérieur » ;

Vu l’arrêté ministériel du 7 janvier 2008 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation d’un
ordonnateur secondaire à vocation nationale au service à compétence nationale dénommé « centre informatique
douanier » ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2024 nommant M. Loïc BOQUET, administrateur des douanes et droits indirects
pour assurer les fonctions de directeur du centre informatique douanier (CID) à Osny (95) à compter du 1er août
2024.

DÉCIDE

Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 7 janvier 2008 susvisé, délégation de signature est
donnée aux agents nommés ci-après selon les périmètres fixés dans les articles suivants :

Article 1

Pour tous actes et documents se traduisant par un ordonnancement en dépenses ou en recettes sur le budget
opérationnel  du  centre  informatique  douanier  (programmes  302  et  723)  sous  la  réserve  mentionnée  à
l’article 2.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

MARCEL Johny Inspecteur régional de 1ʳᵉ classe, adjoint au directeur

VIGILANT Delphine Attachée principale d’administration, cheffe du pôle BOP – PLI

BOUDOT Sandrine Inspectrice régionale de 1ʳᵉ classe, cheffe du pôle RH – FP

CORLAY-BRUNELLE Rozenn Inspectrice régionale de 3e classe, responsable du service budget –
comptabilité

CENTRE INFORMATIQUE DOUANIER
POLE BOP-PLI
27 RUE DES BEAUX SOLEILS
BP 40036 OSNY
95521 CERGY PONTOISE CEDEX

Affaire suivie par : Delphine VIGILANT
Tél : 09.70.28.01.60
Courriel : delphine.vigilant@douane.finances.gouv.fr
Courriel service : bop-pli-cid@douane.finances.gouv.fr
Ref : 25000194
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Article 2

Demeurent  réservées à la  signature  du directeur  du  centre informatique douanier les  pièces relatives  à  la
passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics.

Article 3

Pour les actes relatifs à l’émission, à la gestion et à la clôture de tous les engagements juridiques.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

STILL Natacha Contractuelle de catégorie A, responsable du service achats et marchés
publics

GUYONNOT Anne-Frédérique Contrôleuse de 1ʳᵉ classe au service achats

MERIGOT-LAVERSANE Karine Contrôleuse de 2e classe au service achats

CORLAY-BRUNELLE Rozenn Inspectrice régionale de 3e classe, responsable du service budget –
comptabilité

GUILLOU Céline Contrôleuse de 2e classe au service du budget– comptabilité

Article 4

Pour les actes concernant la certification du service fait et l’émission des ordres de payer.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

VIGILANT Delphine Attachée principale d’administration, cheffe du pôle BOP – PLI

CORLAY-BRUNELLE Rozenn Inspectrice régionale de 3e classe, responsable du service budget –
comptabilité

GUILLOU Céline Contrôleuse de 2e classe au service du budget– comptabilité

Article 5

Pour toute déclaration de conformité en matière d’inventaire et plus généralement tout acte ou document se
rapportant aux travaux de fin de gestion.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

VIGILANT Delphine Attachée principale, cheffe du pôle BOP – PLI

CORLAY-BRUNELLE Rozenn Inspectrice régionale de 3e classe, responsable du service budget –
comptabilité
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Article 6

Pour  toute  demande de mise à  disposition de crédits  sur  le  budget  opérationnel  de programme du centre
informatique douanier (UO classique et UO technique) s’agissant des programmes cités à l’article 1.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

VIGILANT Delphine Attachée principale d’administration, cheffe du pôle BOP – PLI

CORLAY-BRUNELLE Rozenn Inspectrice régionale de 3e classe, responsable du service budget –
comptabilité

GUILLOU Céline Contrôleuse de 2e classe au service du budget– comptabilité

Article 7

Pour tout acte se rapportant à la gestion des cartes achats ou des dépenses effectuées par ce moyen.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

VIGILANT Delphine Attachée principale d’administration, cheffe du pôle BOP – PLI
Responsable de programme carte achat suppléante

CORLAY-BRUNELLE Rozenn Inspectrice régionale de 3e classe, responsable du service budget –
comptabilité

Responsable de programme carte achat

GUILLOU Cécile Contrôleuse de 2e classe au service du budget– comptabilité

STILL Natacha Contractuelle de catégorie A, responsable du service achats et
marchés publics

MERIGOT-LAVERSANE Karine Contrôleuse de 2e classe au service achats

GUYONNOT Anne-Frédérique Contrôleuse de 1ère classe au service achats

Article 8

Pour tous actes et documents se traduisant par un ordonnancement en dépenses ou en recettes sur les crédits 
du titre II Hors paiement sans ordonnancement préalable (HPSOP).

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

MARCEL Johny Inspecteur régional de 1ʳᵉ classe, adjoint au directeur

VIGILANT Delphine Attachée principale d’administration, cheffe du pôle BOP – PLI

BOUDOT Sandrine Inspectrice régionale de 1ère classe, cheffe du pôle RH – FP
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Article 9

Pour la transmission des états liquidatifs relatifs au traitement de rémunération des débitants de tabac (états
GIMT)  et  des  bordereaux  de  liaison  PALADIN-INTERDEP concernant  les  dépenses  de  secours  financiers
gérées dans l’application PALADIN.

NOMS – PRÉNOMS FONCTIONS

MARCEL Johny Inspecteur régional de 1ʳᵉ classe, adjoint au directeur

VIGILANT Delphine Attachée principale d’administration, cheffe du pôle BOP – PLI

Article 10

La présente décision remplace la précédente délégation n° 25000039 du 31 janvier 2025.

Cette décision prend effet à compter du 2 juin 2025.

L’administrateur des douanes,
Directeur du CID
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Arrêté n° 2025-00685 

autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen d’une 
caméra installée sur un hélicoptère de la gendarmerie nationale à l’occasion de la Ligue 

des champions de football le dimanche 1er juin 2025 

 
Le préfet de police et le préfet du Val-d’Oise, 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242- 8 à 
R. 242-15 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment ses articles 11, 72, 73 et 73-1 ; 
 
Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs 
pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité d'outre-
mer ; 

 
Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la procédure 
d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de police 
administrative ; 
 
Vu le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 
du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors 
classe) ; 
 
Vu le décret du 9 mars 2022 par lequel M. Philippe COURT, préfet du Calvados, est nommé 
préfet du Val-d'Oise (hors classe) ; 
 
Vu la demande en date du 28 mai 2025 formée par la direction de l’ordre public et de la 
circulation visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des 
images au moyen d’une caméra installée sur un hélicoptère de la gendarmerie nationale 
mobilisé afin de prévenir les atteintes à la sécurité des personnes et des biens, d’assurer la 
sécurité des rassemblements et de réguler les flux de transport le dimanche 1er juin 2025, 
dans le cadre de la Ligue des champions de football ; 


Considérant que, en application des articles L.122-1 et L. 122-2 du code de sécurité 
intérieure ainsi que 72, 73 et 73-1 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la 
charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes 
et des biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis 
et de Val-de-Marne ainsi que sur les parties de l’emprise de l’aérodrome de Paris-Charles de 
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Gaulle situées dans les départements du Val-d’Oise et de Seine-et-Marne et sur les parties 
de l’emprise de l’aérodrome de Paris-Orly situées dans le département de l’Essonne ; qu’en 
application de l’article 11 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de département a la 
charge de l'ordre public et de la sécurité des populations ; 
 
Considérant  que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure de procéder à la captation, à l’enregistrement 
et à la transmission d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs aux fins 
d’assurer la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux 
particulièrement exposés, la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique 
ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur permettre de maintenir ou de rétablir 
l’ordre public lorsque ces rassemblements sont susceptibles d’entraîner des troubles graves 
à l’ordre public, et la régulation des flux de transport ;  
 
Considérant que l’arrivée des joueurs du Paris Saint-Germain le dimanche 1er juin depuis leur 
atterrissage jusqu’à Paris requiert d’être en mesure de disposer d’un appui aéroporté ; qu’en 
effet, lors du retour des joueurs du Paris Saint-Germain dans le cadre de la finale de la Ligue 
des champions, des rassemblements, des blocages, des entraves à la circulation et divers 
troubles à l’ordre public sont à craindre sur le trajet du cortège des joueurs parisiens, 
notamment en cas de victoire en Ligue des champions ; qu’ainsi, il convient d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens à l’occasion de cet événement ainsi que de prévenir 
d’éventuels troubles à l’ordre public ; 
 
Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en 
grand angle tout en limitant l’engagement des forces au sol ; qu’il n’existe pas de dispositif 
moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ; 

 
Considérant que la demande porte sur l’engagement d’un hélicoptère équipé d’une caméra 
aéroportée en vue de capter, d'enregistrer et de transmettre des images ; que les aires 
survolées sont strictement limitées aux zones où seront mises en œuvre les finalités 
susvisées ; que la durée de l’autorisation demandée n’apparaît pas disproportionnée au 
regard de ces mêmes finalités ; 
 
Sur proposition de la direction de l’ordre public et de la circulation, 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de 
l’ordre public et de la circulation sont autorisés à Paris et dans les départements de la Seine-
Saint-Denis, des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise, ainsi que sur les parties de 
l’emprise des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle et de Paris-Orly situées dans les 
départements du Val d’Oise, de Seine-et-Marne et de l’Essonne, à l’occasion de l’événement 
susvisé aux titre de : 

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

- la sécurité des rassemblements ; 

- la régulation des flux de transports. 

 
Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à 1 caméra embarquée sur un hélicoptère. 
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Article 3 – La présente autorisation s’applique à un périmètre géographique comprenant 
l’ensemble du territoire de la Ville de Paris, les départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val d’Oise et les parties de l’emprise des aérodromes 
de Paris-Charles de Gaulle et de Paris-Orly. 
 
Article 4 – La présente autorisation est délivrée pour le dimanche 1er juin 2025 de 15h00 à 
22h00. 
 
Article 5 – L’information du public est assurée par la publication de l’arrêté aux recueils des 
actes administratifs mentionnés à l’article 7, sa mise en ligne sur le site internet de la 
préfecture de police ainsi que par une information sur les réseaux sociaux. 
 
Article 6 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 7 – Le préfet du Val-d’Oise, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de Seine-Saint-
Denis, le préfet du Val-de-Marne, la préfète, directrice du cabinet du préfet de police, le 
directeur de l’ordre public et de la circulation et le colonel commandant la force aérienne 
de gendarmerie d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de 
police, sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des 
préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, 
et consultable sur le site internet de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 

Fait à Paris, le 31 mai 2025 

 

 

SIGNÉ 

Laurent NUÑEZ 
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Fait à Cergy, le 31 mai 2025 

 

SIGNÉ 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-préfet d’Argenteuil 

Cyril ALAVOINE 
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Annexe de l’arrêté n° 2025-00685                                                du   31 mai 2025 
 

 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

_______________________ 
 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-mer 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai 
de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.  
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